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Chères lectrices, chers lecteurs, 

Dans un monde marqué par des tensions et 
des conflits religieux croissants, le Sénégal 
se distingue comme un exemple positif. 
Dans ce pays démocratique d’Afrique de 
l’Ouest, où plus de 90 % de la population 
est musulmane, l’islam, le christianisme 
et les religions africaines traditionnelles 
coexistent pacifiquement. La vie religieuse 
commune joue un rôle important dans la 
société et les membres d’une même famille 
appartiennent souvent à des religions 
différentes. Le dialogue interreligieux et 
le modèle de gouvernance du Sénégal se 
traduisent par une stabilité exceptionnelle 
qui devra faire ses preuves à l’avenir face 
aux défis actuels.

Le Sénégal est officiellement un État laïc, 
mais la religion et la politique sont étroite-
ment imbriquées. La religion joue un rôle 
important dans la vie sociale et politique, 
notamment à travers l’influence des 
confréries soufies, qui va bien au-delà du 
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domaine religieux. Par exemple, les chefs 
religieux, les marabouts, sont impliqués 
dans les processus de décision politique 
et donnent quelquefois des recomman-
dations électorales. Les confréries jouent 
également un rôle de médiateur dans 
d’autres affaires sociales et favorisent ainsi 
le dialogue et la cohésion. 

En même temps, le pays doit faire face 
aux difficultés qu’entraîne la politisation 
croissante des institutions religieuses. Les 
groupes radicaux et les doctrines salafistes 
représentent un danger particulier pour la 
cohabitation pacifique. Le gouvernement 
suit de près cette évolution et a déjà fermé 
des mosquées qui diffusaient des idées 
radicales. L’intégration des diplômés des 
écoles coraniques (daaras) est particuliè-
rement difficile, car ils sont moins qualifiés 
pour les métiers pratiques que ceux qui 
suivent le système éducatif public. Pen-
dant leur séjour dans les écoles coraniques, 

ils vivent souvent dans des conditions 
précaires et sont exposés à des abus. 
Le présent rapport national met en lumière 
le contexte de la coexistence harmonieuse 
au Sénégal et s’interroge en même temps 
sur la manière de la préserver face aux 
défis actuels.

Père Dirk Bingener
Président de missio



CONTENU

LE SÉNÉGAL : 	
HISTOIRE, 	
POLITIQUE, 	
SOCIÉTÉ	

9

LES 	
COMMUNAUTÉS 	
RELIGIEUSES 	
DANS LE PAYS	

14

LE CADRE 	
JURIDIQUE 	
INTERNATIONAL

	
18

SÉNÉGAL

Population*:
environ 18 millions de personnes

Appartenance religieuse**:
Musulmans: 93,8 %

Chrétiens: 4,3 %
Autres religions, principalement les religions 

traditionnelles africaines: 1,6 %



LA LIBERTE	
RELIGIEUSE 	
DANS LES 	
FAITS	

20

CONCLUSION	

34

Remarques	 36
constitutionnel 	 38
et légal	

Cadre Constitutionnel et Légal	 20
Tradition de dialogue interreligieux 	 21
Les confréries, un atout pour une 	 21 

« cohabitation heureuse » au Sénégal	
État laïc et société religieuse	 22
Atteintes à la liberté religieuse par 	 23 

les acteurs d’État 	
Atteintes à la liberté religieuse par 	 24 

des individus ou des groupes sociaux 	
Discrimination et tensions interreligieuses	 25
D’autres exemples	 25
La construction de la chapelle de Tivaouane 	 26 

en 1985	
Le Sénégal au cœur de la menace terroriste	 27
Les droits de l’homme en danger	 27

POTENTIEL DE DIALOGUE	 28

Repenser nos liens sociaux, une voie pour 	 30 
construire la paix	

L’accord conciliant : un art de vivre sénégalais	 31
Valeurs angulaires des solidarités horizontale 	 32 

et verticale : quelques faits qui parlent

	 Source : 
  *	République du Sénégal, ministère de l'Économie, des Finances et du Plan : recensement de la population du Sénégal 

2024.
**République du Sénégal, ministère de l'Économie, des Finances et du Plan : Recensement de la population et de l'habitat 

de 1988, p. 27.
	 C'est en 1988 que les dernières données officielles sur l'appartenance religieuse de la population sénégalaise ont été 

collectées par l'Agence nationale de la démographie et de la statistique (ASND). Les données plus récentes ne peuvent 
donc se baser que sur des estimations, raison pour laquelle les derniers chiffres officiels de 1988 sont indiqués ici.



8 LE SÉNÉGAL : HISTOIRE, POLITIQUE, SOCIÉTÉ



9

LE SÉNÉGAL : 
HISTOIRE, 
POLITIQUE, 
SOCIÉTÉ

Diversité ethnique, linguistique, culturelle 
et religieuse 
Le Sénégal, situé à l’extrémité Ouest de l’Afrique, est un pays riche en 
histoire, en diversité culturelle et en potentiel économique.i Son histoire 
remonte à l’époque des empires africains précoloniaux, notamment 
le royaume du Djolof et l’empire du Mali. Au 15ème siècle, les Portugais 
furent parmi les premiers Européens à explorer ses côtes, suivis par les 
Français qui établirent des comptoirs commerciaux au 17ème siècle. Fina-
lement, le Sénégal devint une colonie française au 19ème siècle, avant 
d’acquérir son indépendance en 1960, sous la direction du président 
Léopold Sédar Senghor.

En ce qui concerne sa démographie, le Sénégal est peuplé d’envi-
ron 18 millions d’habitants, avec une diversité ethnique et culturelle 
importante. Les Wolofs, les Peuls, les Sérères et les Diolas sont parmi 
les principaux groupes ethniques. Les langues nationales jouent un 
rôle central dans la vie quotidienne et la transmission culturelle. Parmi 
elles nous pouvons citer le Wolof. C’est la langue la plus parlée (près de 
80 % de la population). Elle joue un rôle de langue véhiculaire dans les 
échanges interethniques. Nous avons le Pulaar, parlé par les Peuls et 
les Toucouleurs, largement utilisée dans le nord et le centre du pays. Le 
Serer est parlé par les Sérères, dans les régions centrales comme Fatick 
et Kaolack. Le Diola est la langue utilisée en Casamance, au sud du pays. 
Enfin, le Soninké et Mandingue sont des langues parlées dans certai-
nes communautés du sud-est et dans des régions frontalières. L’en-
seignement se fait principalement en français, ce qui crée une barrière 
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pour les enfants dont la langue maternelle est différente. Trois défis se 
posent alors : 

–	Promouvoir le multilinguisme pour renforcer l’inclusion sociale.
–	Valoriser les langues nationales pour préserver le patrimoine  

culturel.
–	Développer davantage l’enseignement dans les langues locales pour 

améliorer les taux de réussite scolaire.

La religion principale est l’islam, pratiquée par la grande majorité de la 
population, bien que le pays soit également marqué par une pluralité 
de croyances traditionnelles et chrétiennes. Dakar, la capitale, est le 
principal centre économique, politique et culturel du pays, tandis que 
d’autres villes telles que Saint-Louis, Ziguinchor et Touba jouent égale-
ment un role important dans la vie nationale.

Une longue tradition démocratique
L’un des critères majeurs pour déterminer si un pays est démocrati-
que ou non est la possibilité pour ses citoyens d’aller régulièrement 
aux urnes pour choisir leurs propres dirigeants. Sur ce plan, le Sénégal 
possède une culture électorale ancienne qui remonte à 1848, lorsque 
les habitants de la ville de Saint-Louis et de l’île de Gorée ont acquis la 
citoyenneté française. A cette date, le droit de vote était réservé aux 
blancs et aux personnes ayant un parent noir et un parent blanc. Il fau-
dra attendre 1946 pour qu’il soit élargi à l’ensemble des Sénégalais lors 
des Élections constituantes de 1946 dans les Colonies du Sénégal et 
de Mauritanie. Par la suite, le Sénégal devient une république démo-
cratique multipartite. Depuis son indépendance survenue en 1960, sa 
vie politique est rythmée par les élections présidentielles, législatives, 
locales et les rapports entre les partis politiques. 

Ces dévolutions pacifiques du pouvoir sont le fruit de batailles 
ardues menées dans le temps par les différents segments de la popu-
lation sénégalaise, pour imposer un rapport de force aux pouvoirs en 
place ou à travers des dialogues politiques qui ont abouti à des con-
sensus forts et donné naissance à des réformes consolidantes comme 
le multipartisme intégral, la pluralité médiatique, la limitation des 
durées des mandats présidentiels consécutifs et l’instauration de la 
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parité homme-femme dans toutes les institutions électives, avec des 
listes de candidats alternant hommes et femmes.

C’est ce qui explique en partie sa stabilité politique relative depuis 
son indépendance, avec des élections régulières et une alternance au 
pouvoir entre différents partis politiques. 

Le multipartisme, qui est une des caractéristiques de la vie politique 
au Sénégal,ii a certainement quelques points faibles à surveiller de près : 
« Il renforce le pouvoir en place, qui peut se targuer d’être une démo-
cratie pluraliste. […] Cette fabrication formelle confine parfois les partis 
au folklore et empêche l’expression d’un multipartisme alternatif. Il y 
a derrière cette technique juridico-administrative toute une stratégie 
d’éparpillement et d’affaiblissement de l’opposition. » iii  Il y a eu des 
paradoxes rassurants comme celui d’un président Senghor, candidat de 
confession chrétienne constamment soutenu par les plus importants 
dignitaires musulmans dans un pays majoritairement musulman con-
tre les musulmans Lamine Guèye puis Abdoulaye Wade. Ceci montre 
que le facteur religieux est difficile à cerner dans ces rapports entre lea-
ders politiques et chefs  confrériques. 

Le président Macky Sall, élu en 2012 et réélu en 2019, a dirigé le pays 
jusqu’en 2024. Bassirou Diomaye Faye, le plus jeune président de l’his-
toire du Sénégal a été élu le 25 mars 2024. Il n’y a pas eu de changement 
de situation de la part du gouvernement en ce qui concerne le respect 
de la liberté religieuse même si avec ce nouveau régime l’idée d’une cré-
ation d’une Direction des Affaires religieuses et l’Insertion des diplômés 
de l’Enseignement Arabe, annoncé par le Président de la République 
du Sénégal, Bassirou Diomaye Faye, le 17 avril 2024 a suscité beaucoup 
d’inquiétudes et a fait couler beaucoup d’encre.iv 

La Direction des affaires religieuses et de 
l’insertion des diplômés de l’enseignement arabe
Cette décision intervient dans un contexte où le système d’enseigne-
ment non formel fait face à divers défis, qu’ils soient socio-économi-
ques, politiques ou éducatifs. Il faut rappeler que, le Sénégal possède 
un système éducatif qui se divise en deux branches : le système formel, 
hérité de la colonisation française, qui englobe les écoles publiques, pri-
vées catholiques et privées laïques ; et le système non formel, qui opère 
en marge du système officiel et comprend les écoles coraniques (daaras), 



12

les écoles d’arabe, les écoles franco-arabes, ainsi que divers program-
mes d’alphabétisation temporaire coordonnés principalement par des 
organisation non gouvernementale (ONG) internationales. En ce qui 
concerne l’enseignement islamique, les orientations pédagogiques, les 
programmes, les méthodes d’enseignement, ainsi que les examens et 
diplômes, sont exclusivement régis par des gestionnaires privés dont 
les compétences et la formation ne sont pas soumises à une validation 
de la part de l’Etat.

Le manque de ressources, les conditions d’étude difficiles et les 
environnements souvent précaires, en particulier dans les daaras ont 
conduit, entre autres conséquences, à la pratique de la mendicité par 
les apprenants dans les rues. Bien que largement dénoncée aujourd’hui, 
cette pratique est parfois justifiée en tant qu’élément intégral de la for-
mation des apprenants, appelés talibés, censée leur enseigner l’humi-
lité et l’endurance, selon de nombreux maîtres coraniques. Cependant, 
la mendicité entraîne souvent l’exploitation économique des enfants 
talibés, ce qui suscite l’alerte de nombreuses ONG internationales, ainsi 
que de multiples organisations de protection de l’enfance et de la Soci-
été civile.v En plus de la mendicité, les daaras peuvent être le théâtre de 
maltraitance d’enfants, de violences physiques et sexuelles, ainsi que 
d’autres formes d’abus, ayant déjà entraîné des pertes en vie humaine. 

D’autre part, le problème de l’insertion professionnelle des appre-
nants du système d’enseignement arabo-islamique se pose. Les études 
dans les daaras ne débouchent pas sur l’obtention de diplômes, et les 
apprenants qui en sortent ne possèdent pas les compétences ou con-
naissances nécessaires pour trouver un emploi. Ce problème concerne 
l’ensemble des structures du système d’enseignement non formel. La 
plupart des diplômes délivrés par les écoles franco-arabes privées ne 
sont pas reconnus. Ce n’est qu’à partir de 2013 que le baccalauréat « 
option arabe » a été introduit pour les élèves des écoles franco-ara-
bes privées et des écoles d’arabe. Cependant, ce diplôme en arabe ne 
garantit pour le moment que des perspectives d’emploi d’enseignant 
en arabe au primaire, au collège ou au lycée.

Ainsi, la Direction des affaires religieuses et de l’insertion des diplô-
més de l’enseignement arabe devra se concentrer sur la promotion 
du vivre-ensemble et du dialogue interreligieux au Sénégal, tout en 
veillant à prévenir toute dérive. Pour ce qui est de l’insertion profes-
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sionnelle, il sera important de réfléchir à la contribution potentielle de 
l’enseignement arabo-islamique au développement socio-économique 
du pays. Cela impliquera l’amélioration des conditions d’apprentissage 
et du programme scolaire, ainsi que la recherche de financements pour 
soutenir cet enseignement actuellement précaire. De plus, une nou-
velle politique de recrutement dans les entreprises sera nécessaire 
pour valoriser les compétences des diplômés de ce système éducatif.
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LES 
COMMUNAUTÉS 
RELIGIEUSES 
DANS LE PAYS

La loi n° 2008-12 du 25 janvier 2008 portant sur la Protection des 
données à caractère personnel caractérise les données sur la religion 
comme étant « sensibles » et interdit, en son article 40, de procéder à 
la collecte et à tout traitement qui révèlent l’origine raciale, ethnique ou 
régionale, la filiation, les opinions politiques, les convictions religieuses 
ou philosophiques. L’Agence nationale de la statistique et de la démo-
graphie (ANSD) est habilitée à la collecte de telles données.  La derni-
ère fois que l’ANSD a fourni des données publiques et complètes sur 
la répartition de la population du Sénégal selon la religion, c’était à la 
publication de 1988. « La population du Sénégal est essentiellement 
musulmane (93,8 %). Les 6 % restants sont partagés entre le christia-
nisme (4,3 %) et les autres religions, Religions Traditionnelles Africaines 
(RTA) principalement (1,6 %) »vi

L’Islam
L’islam est la religion dominante, pratiquée par la grande majorité de 
la population, estimée à environ 95%. Pratiquer l’Islam, c’est pratiquer 
la soumission à Dieu et la paix avec son prochain. C’est ce que nous 
retrouvons dans les différentes confréries ou, comme on peut l’enten-
dre dans les médias audiovisuels ou dans les discussions entre Séné-
galais, « tarikhas » qui renvoie au « chemin » ou la « voie » spirituelle. 

Dans l’histoire politique du Sénégal, les maraboutsvii ont nettement 
collaboré avec les fonctionnaires coloniaux. En vérité, la colonisation 
française a été stratégiquement et dans toutes ses manifestations anti-
musulmane. Et ce n’est que lorsqu’elle s’aperçut que, malgré ses efforts, 
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l’Islam gagnait les populations africaines et marquait profondément leurs 
institutions sociales que l’administration coloniale changea sa politique 
policière. Elle inaugura une nouvelle tactique basée sur le principe direc-
teur de la colonisation et de l’utilisation des forces maraboutiques. 

Dans le contexte du Sénégal, les musulmans sont principalement 
sunnites et suivent les enseignements de l’école malikite. Ils se confor-
ment largement à une version soufie modérée de l’islam. Les autorités 
religieuses musulmanes au Sénégal sont principalement constituées 
de différentes confréries soufiesviii telles que les Tidianes, les Mourides, 
les Layènes, les Khadres, entre autres. Ces confréries jouent un rôle 
important dans la vie sociale, politique, culturelle et économique du 
pays. Les confréries musulmanes au Sénégal sont également connues 
pour leurs activités caritatives et leur soutien social, fournissant sou-
vent des services tels que la nourriture, l’éducation et les soins de santé 
aux populations locales.

Christianisme
Entre 1819 et 1848, arrivèrent au Sénégal les quatre congrégations qui 
vont y enraciner l’Église catholique. Il s’agit des Religieuses de Saint-
Joseph de Cluny, des Frères de l'Instruction  chrétienne de Ploërmel, les 
Pères de la Congrégation du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie, 
les Religieuses de l’Immaculée Conception de Castres. Le premier évê-
que de Sénégambie, W. Aloys Kobès (1848–1872), donna à cette Église 
ses racines locales avec les premiers prêtres et frères autochtones, les 
premières religieuses africaines.

Pendant plus d’un demi-siècle le manque de personnel et de res-
sources freina le développement de cette Église. Au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale, Mgr Lefebvre posa les fondations de l’Église 
d’aujourd’hui en faisant appel à de nouveaux ouvriers apostoliques, en 
créant de nombreuses paroisses et un réseau d’établissements scolai-
res et en favorisant l’apostolat des laïcs. Premier archevêque et pre-
mier cardinal sénégalais, Mgr Hyacinthe Thiandoum, en trente-huit ans 
d’épiscopat (1962–2000), vit le vieux tronc dakarois donner naissance à 
six nouveaux diocèses, tous dirigés aujourd’hui par des évêques séné-
galais.ix

Un tour d’horizon montre qu’au Sénégal, les catholiques constitu-
ent 5 à 6 % de la population. Le christianisme est la deuxième religion 
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la plus répandue avec une majorité de catholiques et une présence 
protestante significative. Le christianisme a une histoire complexe et 
fascinante, marquée par diverses influences et développements au fil 
du temps. Il a été introduit au Sénégal par l’intermédiaire des mission-
naires européens dès le XVe siècle, lors des explorations portugaises le 
long de la côte ouest-africaine. Les églises chrétiennes sont enregis-
trées auprès du gouvernement et sont libres de pratiquer leur culte. 
Elles bénéficient de la liberté de former des organisations caritatives et 
des institutions éducatives. Les principales dénominations chrétiennes 
comprennent l’Église catholique romaine, diverses églises protestantes 
(méthodistes, baptistes, luthériennes, etc.), ainsi que des communau-
tés maronites et évangéliques. 

Au fil des décennies, le christianisme a gagné des adeptes au 
Sénégal, notamment parmi les groupes ethniques minoritaires et les 
populations urbaines. Malgré quelques tensions historiques entre les 
communautés religieuses, le Sénégal est réputé pour sa tradition de 
dialogue interreligieux. Bien que minoritaire, la communauté chré-
tienne au Sénégal continue de croître, en particulier dans les grandes 
villes comme Dakar. L’importance de la présence et de la mission de 
l’Eglise au Sénégal est frappante, œuvrant dans différents secteurs 
tels que la santé, la promotion de la femme, la pastorale sociale, les 
mouvements d’action catholique et l’éducation, sans faire de distinc-
tion religieuse. En contribuant au rapprochement entre chrétiens et 
musulmans, l’Eglise joue un rôle significatif dans la société sénégalaise.

Religions Traditionnelles Africaines (RTA)
Outre l’islam et le christianisme, le Sénégal abrite également des com-
munautés pratiquant des religions traditionnelles africainesx. Elles ne 
sont pas officiellement reconnues par le gouvernement comme religi-
ons d’État, mais elles font partie intégrante de la vie culturelle et sociale 
du pays. Ces communautés sont généralement libres de pratiquer leur 
foi dans le cadre de la liberté religieuse garantie par la Constitution 
sénégalaise.

Les religions traditionnelles au Sénégal sont diverses et riches en 
pratique et en croyance, reflétant la pluralité culturelle et ethnique du 
pays. Souvent caractérisées par une pluralité de divinités, d’esprits et 
de pratiques rituelles, elles varient en fonction des différentes ethnies 
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et régions. Elles coexistent avec d’autres religions telles que l’islam et le 
christianisme, et elles continuent à jouer un rôle important dans la vie 
spirituelle et sociale des communautés sénégalaises. Les pratiques ritu-
elles comprennent souvent des offrandes, des sacrifices d’animaux, des 
danses, des chants et d’autres formes de rituels visant à communiquer 
avec les esprits ou à honorer les ancêtres.

Parmi les groupes religieux traditionnels nous avons les Sérères, 
les Diolas, les Wolofs et les Lébous. Ainsi, l’un des principaux groupes 
ethniques du Sénégal, les Sérères, pratiquent une religion tradition-
nelle centrée sur le culte des ancêtres, des esprits de la nature et du 
soleil. Principalement présents en Casamance, les Diolas ont leurs pro-
pres croyances traditionnelles, mettant l’accent sur le culte des ancêtres 
et la vénération des forces naturelles. Le plus grand groupe ethnique 
du Sénégal, est constitué des Wolofs. Ils ont également leurs propres 
traditions religieuses qui incluent le culte des ancêtres, la croyance en 
des esprits tutélaires et des pratiques rituelles liées à la vie quotidienne 
et aux événements sociaux. Quant au Lébous, ce sont les habitants des 
zones côtières. Ils ont des croyances et des pratiques religieuses dis-
tinctes, notamment le culte des ancêtres marins et des esprits liés à la 
pêche et à la navigation.
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LE CADRE 
JURIDIQUE 
INTERNATIONAL

Le Sénégal, en tant que membre des Nations Unies, est engagé à 
respecter les normes internationales en matière de droits de l’homme. 
Cette adhésion se manifeste par la ratification de divers traités et con-
ventions, dont le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(PIDCP). Le Sénégal a ratifié le PIDCP le 13 février 1978 après l’avoir signé 
le 6 juillet 1970.xi L’article 18 du PIDCP, qui porte sur la liberté de pensée, 
de conscience et de religion, stipule :

1.	 Toute personne a droit à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion ; ce droit implique la liberté 
d’avoir ou d’adopter une religion ou une conviction de 
son choix, ainsi que la liberté de manifester sa religion 
ou sa conviction, individuellement ou en commun, tant 
en public qu’en privé, par le culte et l’accomplissement 
des rites, les pratiques et l’enseignement.

2. 	 Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte 
à sa liberté d’avoir ou d’adopter une religion ou une 
conviction de son choix.

3. 	 La liberté de manifester sa religion ou ses convictions 
ne peut faire l’objet que des seules restrictions prévu-
es par la loi et qui sont nécessaires à la protection de 
la sécurité, de l’ordre et de la santé publique, ou de la 
morale ou des libertés et droits fondamentaux d’autrui. 

4. 	 Les États parties au présent Pacte s’engagent à respec-
ter la liberté des parents et, le cas échéant, des tuteurs 
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légaux de faire assurer l’éducation religieuse et  
morale de leurs enfants conformément à leurs propres 
convictions.

Cela signifie que les individus ont le droit de pratiquer leur religion ou 
leurs convictions, ainsi que de les changer s’ils le souhaitent. Ils ont 
également le droit de manifester leur religion ou leurs croyances, que 
ce soit individuellement ou en groupe, dans des contextes publics ou 
privés, et ce, par divers moyens tels que l’enseignement, les pratiques 
religieuses, le culte et les rites.

Le Sénégal a aussi ratifié le premier Protocole facultatif se rappor-
tant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques.xii Il per-
met aux individus de présenter des plaintes devant le Comité des droits 
de l’homme des Nations Unies s’ils estiment que leurs droits en vertu 
du PIDCP ont été violés par leur État partie.

L’Observation générale n° 22 du Comité des droits de l’homme 
fournit des orientations sur l’interprétation de l’article 18 du PIDCP. Elle 
précise que la liberté de religion comprend non seulement la liberté de 
croire ou de ne pas croire, mais aussi la liberté de manifester sa religion 
ou ses convictions individuellement ou en communauté, en public ou 
en privé. De plus, cette observation souligne que la liberté de religion 
peut être restreinte dans certaines circonstances spécifiques, mais ces 
restrictions doivent être justifiées par des motifs valables et être pro-
portionnées à l’objectif légitime poursuivi.xiii
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LA LIBERTE
RELIGIEUSE 
DANS LES 
FAITS

Cadre Constitutionnel et Légal
La liberté religieuse est inscrite dans la Constitution, et les autres textes 
de loi et politiques contribuent à la pratique généralement libre de la 
religion. Ainsi, la considération de l’Etat à l’endroit de chaque citoyen, 
explique l’estime réciproque, et dans une large mesure, l’exception de 
la stabilité politique du Sénégal car les chefs religieux sont en même 
temps des régulateurs sociaux. La Constitution précise clairement que 
le Sénégal est un État laïc et prévoit la libre pratique des croyances 
religieuses, dans la mesure où l’ordre public est maintenu. Les citoy-
ens sénégalais ont le droit de participer à la vie politique du pays sans 
discrimination religieuse. Des personnalités de diverses confessions 
religieuses occupent des postes dans le gouvernement et d’autres 
institutions publiques.

Contrairement aux autres groupes religieux, les musulmans peu-
vent choisir de faire appel aux lois islamiques contenues dans le code 
de la famille pour le mariage et les affaires de succession. Les juges des 
tribunaux civils peuvent présider des affaires civiles et de droit coutu-
mier, mais de nombreux litiges ont été portés devant des juges reli-
gieux pour être jugés, surtout dans les zones rurales.

Les organisations religieuses sont indépendantes du gouvernement 
et gèrent leurs affaires sans interférence de la part du gouvernement. 
Le code civil et commercial stipule que tout groupe, religieux ou autre, 
doit s’enregistrer auprès du ministre de l’Intérieur pour avoir un statut 
légal en tant qu’association. L’enregistrement permet aux associations 
de mener leurs affaires, d’acquérir des biens, d’ouvrir un compte ban-
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caire et de recevoir des contributions financières de sources privées. Les 
groupes religieux enregistrés, y compris l’ensemble des organisations à 
but non lucratif qui sont enregistrées, sont exemptés de nombreuses 
formes d’imposition. L’enregistrement est généralement accordé et le 
ministre de l’Intérieur doit avoir une raison légale pour le refuser. Le 
gouvernement permet aux écoles publiques de proposer quatre heu-
res d’instruction religieuse hebdomadaires au niveau du primaire. Les 
parents choisissent la religion, chrétienne ou musulmane, enseignée à 
leurs enfants.

Tradition de dialogue interreligieux 
Le Sénégal est réputé pour sa tradition de tolérance ou mieux de dialo-
gue interreligieux. Les différentes communautés religieuses coexistent 
pacifiquement et il existe un respect mutuel entre les adeptes des dif-
férentes religions. De manière générale, ce dialogue entre religions et 
le modèle de gouvernance laïc du Sénégal ont contribué à maintenir la 
stabilité dans une région souvent déchirée par des conflits religieux et 
ethniques. Avec une population majoritairement musulmane, le Séné-
gal embrasse une forme d’islam caractérisée par les confréries soufies, 
connues pour leur coexistence pacifique, leur dévotion spirituelle et 
leur engagement en faveur du bien-être social.

Il est courant de voir chrétiens et musulmans dans une même famille. 
La religion est vécue en commun. Il existe une ouverture d’esprit. Ce n’est 
pas rare de rencontrer un vieux musulman accompagner ses petits-fils 
catholiques à la messe. Le clergé catholique a toujours été proche des 
marabouts. C’est le cas de l’abbé Jacques Seck, qui incarne cette proxi-
mité. À bientôt 90 ans, ce passionné du Coran se définit comme « prêtre 
musulman, imam catholique ». Et il est loin d’être une exception. 

Les confréries, un atout pour une « cohabitation 
heureuse » au Sénégal
Les musulmans sénégalais sont organisés en confréries dont les fon-
dateurs ont fait un travail d’adaptation culturelle et de traduction des 
valeurs islamiques et de sociabilité. Notons que les confréries soufies 
ont joué un rôle crucial dans l’intégration des normes de l’islam dans la 
société sénégalaise. Ce processus complexe a été initié par des figures 
religieuses telles qu’El Hadj Malick Sy, Ahmadou Bamba, Limamou Laye 
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et Bou Kounta, qui ont permis à l’islam de façonner la société sénéga-
laise pendant la période coloniale.xiv

Ce qui est frappant, c’est ce sentiment de légitimité partagé par 
tous : « Notre islam à nous, disent-ils, n’est pas moins légitime que celui 
de la Mecque. Nous ne sommes pas moins musulmans que les autres ». 
Cet islam laïc est l’un des fondements de la « cohabitation heureuse », 
selon la célèbre formule du premier archevêque du Sénégal, Monsei-
gneur Hyacinthe Cardinal Thiandoum. Ce que l’on peut retenir de ces 
confréries, c’est la reconnaissance de l’autre dans une dynamique du 
« donner et du recevoir ». Ceci suppose la recherche des points de con-
vergence. Ne s’arrêter qu’à ce qui différencie radicalement deux religi-
ons risque de les juxtaposer, voire même de les opposer. 

Ces confréries ont acquis une influence socio-politique significative 
et ont su s’adapter aux réalités historiques et sociales du Sénégal. En 
plus de leur dimension religieuse, elles ont également joué un rôle actif 
dans les domaines sociaux, économiques et politiques. Malgré les criti-
ques des mouvements islamistes, ces confréries demeurent une force 
incontournable dans la réalité sociopolitique du Sénégal.xv

État laïc et société religieuse
Il arrive, souvent, que l’identification à un groupe religieux communau-
taire prenne largement le dessus sur l’appartenance à l’État-nation. D’où 
toutes les interrogations et autres paradoxes d’un État constitution-
nellement laïc devant gouverner une société profondément religieuse. 
La concurrence entre entrepreneurs politiques, du pouvoir comme de 
l’opposition, pour s’accorder les faveurs des marabouts – porteurs de la 
« baraka électorale »xvi – est une constante du champ politique. 

Selon Timbuktu Institutexvii sur l’implication de la religion et des 
acteurs religieux dans la politique, il n’y a pas de doute qu’au Sénégal, 
religion et politique ont pu tisser des liens indéfectibles et complexes 
dans le cadre d’un « contrat social sénégalais » avec des relations apai-
sées malgré l’impossibilité constitutionnelle de créer des formations 
politiques. Mais nous avons le fameux et explicite Ndigël (consigne) 
lors des élections présidentielles des marabouts. C’est le cas du Khalife 
général de la confrérie mouride Serigne Abdou Ahad Mbacké avec son 
discours qui est resté en mémoire dans la conscience des Sénégalais. En 
effet, il saisit l’occasion qu’offre le Magal de Touba, le pèlerinage annuel 
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de la confrérie, pour réitérer son attachement au candidat socialiste 
entraînant du coup tous ses disciples. Le marabout exhorta les fidèles 
à « donner leur carte », le jour du scrutin à Abdou Diouf et ses députés. 

Serigne Abdou Ahad Mbacké ne fut pas le seul marabout à soutenir 
le Président Abdou Diouf. D’autres marabouts de la confrérie Tidjane, 
comme Cheikh Omar Mountaga Daha Tall, également petit-fils d’El 
Hadji Omar Tall, s’engagèrent activement. Tout comme le Président sor-
tant Abdou Diouf, en 2000, le nouveau chef d’État Abdoulaye Wade ne 
coupa pas le lien avec les chefs religieux car conscient de leur capacité 
de mobilisation. D’ailleurs, aux élections présidentielles et législatives 
de 2007, les marabouts Serigne Modou Kara Mbacké et Cheikh Béthio 
Thioune ont reçu de fortes sommes d’argent pour mobiliser leurs mili-
tants et sympathisants à voter le candidat Abdoulaye Wade. Il fut réélu 
grâce en partie aux voix apportées par ces deux soutiens. 

De nos jours, malgré les consignes données librement par des 
marabouts « fils et petits-fils », au gré de leurs alliances ou soutien 
pour des candidats à des postes électifs, ce « Ndigël » est de moins en 
moins suivi. Une « nouvelle conscience confrérique » émerge chez les 
jeunes générations : avec de nouvelles formes d’engagement, elles dis-
tinguent, de plus en plus, appartenance confrérique et choix politiques.

Atteintes à la liberté religieuse par 
les acteurs d’État 
Le gouvernement a parfois été accusé de favoriser certaines commu-
nautés religieuses en leur accordant des ressources et un soutien finan-
cier pour la construction et l’entretien de lieux de culte, ainsi que pour 
des programmes éducatifs et religieux.

Bien que la liberté de culte soit généralement respectée, il existe 
des cas rapportés d’interdictions ou de restrictions sur l’expression 
publique de la foi, notamment lors de l’observation de fêtes religieuses. 
Il y a des préoccupations concernant l’ingérence du gouvernement ou 
de l’administration dans la pratique de la foi, parfois perçue comme une 
tentative d’entrave ou d’intimidation. Dans certaines régions, des com-
munautés religieuses ont rencontré des difficultés pour obtenir des 
permis de construire pour leurs lieux de culte. 

Le mardi 30 juillet 2024, le Premier Ministre de la République du 
Sénégal, qui recevait les lauréats du Concours général, un concours 
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prestigieux organisé chaque année parmi les meilleurs élèves du pays, 
après que Son Excellence, Monsieur le Président de la République les 
a honorés, a avancé les propos ci-après : « Certaines choses ne peu-
vent plus être tolérées dans ce pays. En Europe, ils nous parlent cons-
tamment de leur modèle de vie et de style, mais cela leur appartient. 
Au Sénégal, nous ne permettrons plus à certaines écoles d’interdire le 
port du voile ». Se voulant plus clair, il a ajouté : « Gare à ces institutions 
qui refuseront d’accepter une fille simplement parce qu’elle est voilée ».

Les menaces à peine voilées contenues dans ces déclarations don-
nent une tonalité particulière à une question qui, au demeurant, n’est 
pas nouvelle. En 2019, ce débat sur le voile avait  été soulevé suite à 
un constat. Dans un établissement privé catholique, des élèves voilées 
s’interdisaient de s’asseoir à côté de leurs camarades de sexe opposé en 
classe ou dans la cour de récréation. Elles refusaient de faire la gymnas-
tique dans la tenue de l’école, pour des convictions religieuses. Mieux, 
elles se regroupaient et s’isolaient dans la cour de récréation pour les 
mêmes raisons et refusaient le port strict de l’uniforme de l’école. Fina-
lement, les solides arguments apportés à l’époque par le Conseil Natio-
nal du Laïcat (CNL) avaient contribué à apaiser les tensions. 

Malgré les dispositions constitutionnelles garantissant l’égalité, 
des cas de discrimination basée sur la religion dans l’accès à la fonction 
publique ou à des services publics ont été signalés. Bien que la Consti-
tution ne favorise aucune religion, il existe des pratiques d’identification 
religieuse dans les documents officiels, ce qui peut poser problème, en 
particulier lors de conversions ou pour les minorités religieuses. 

Il y a des préoccupations concernant l’endoctrinement religieux 
dans les programmes scolaires, ainsi que des disparités dans les pos-
sibilités d’éducation religieuse en dehors de l’école. En effet, certaines 
écoles peuvent inclure des enseignements religieux spécifiques qui ne 
tiennent pas compte de la diversité religieuse des élèves. De plus, les 
possibilités d’éducation religieuse en dehors de l’école peuvent varier, 
créant des disparités pour les enfants de différentes confessions.

Atteintes à la liberté religieuse par des individus 
ou des groupes sociaux 
Dans certains cas, des individus ou des groupes peuvent faire face à des 
préjudices sociaux en raison de leur religion, en particulier dans l’accès 
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à l’économie privée et aux services. Il existe des cas de discrimina-
tion, d’intimidation et même de violence contre des individus ou des 
groupes en raison de leur religion, souvent tolérés ou ignorés par les 
autorités. Les conflits religieux au Sénégal peuvent être alimentés par 
des facteurs sociaux, politiques et culturels, notamment la concur-
rence pour les ressources, les tensions ethniques, les droits fonciers 
et les conflits politiques locaux ou régionaux. Le plus souvent c’est à 
travers des sorties médiatiques ou à travers des émissions que des 
écarts de langage de fanatiques peuvent heurter la sensibilité de la 
religion d’autrui.

Discrimination et tensions interreligieuses
Des cas isolés de discrimination ou de tensions interreligieuses peuvent 
survenir. De plus, certaines pratiques sociales ou culturelles peuvent 
limiter la liberté religieuse dans certains contextes, bien que cela ne soit 
pas nécessairement soutenu par la loi ou par la majorité de la popula-
tion. Nous pouvons citer comme exemple :

–	 la pression sociale dans les communautés locales lorsqu’il s’agit de 
mariages entre personnes de religions différentes ou les personnes 
qui se convertissent d’une religion à une autre, particulièrement du 
christianisme à l’islam ou vice versa ; 

–	 l’influence des marabouts et les confréries religieuses qui peuvent 
avoir des attentes spécifiques en matière de pratique religieuse et 
de comportement social. Lorsque vous déviez de ces attentes cela 
peut entraîner des sanctions sociales ou une exclusion.

–	Les femmes peuvent ressentir une pression pour porter le voile  
islamique ou suivre des codes vestimentaires spécifiques, même  
si elles ne le souhaitent pas, en raison des attentes culturelles et  
sociales. Malgré tout, la liberté religieuse est, en général, respectée 
et protégée au Sénégal.

D’autres exemples
En 2021, on a assisté à des affrontements entre jeunes chrétiens et 
musulmans dans le village de Diohine à cause des intentions d’un 
marabout et de ses talibés qui voulaient faire de cette localité une « 
terre d’islam ». 
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En 2019, la décision des autorités administratives de l’institution 
sainte Jeanne d’Arc de Dakar d’appliquer l’interdiction du port du voile 
inscrite dans le règlement intérieur n’avait pas fait l’unanimité. 

D’autres cas similaires s’étaient produits dans le passé aux collèges 
Didier Marie de Saint-Louis en 2016, Hyacinthe Thiandoum et Anne 
Marie Javouhey de Dakar en 2011. 

La construction de la chapelle de Tivaouane 
en 1985
La construction de la chapelle à Tivaouane, fief de la confrérie Tidiane, 
a posé des problèmes en raison du statut de Tivaouane comme « ville 
sainte » des Tidianes. Des manifestations et des tensions ont eu lieu 
entre les communautés chrétienne et musulmane de Tivaouane. Les 
autorités locales et religieuses ont appelé au dialogue pour résoudre le 
conflit de manière pacifique et éviter toute escalade de violence. C’est 
ainsi que Mgr Jacques Sarr, alors évêque de Thiès et le Cardinal Hya-
cinthe Thiandoum, ont joué un rôle clé dans la médiation et la recher-
che d’une solution pacifique. 

Ils ont encouragé les dirigeants des deux communautés à engager 
un dialogue constructif pour parvenir à une solution mutuellement 
acceptable. Ils ont beaucoup insisté sur l’importance de respecter le 
droit de chaque communauté de pratiquer sa religion librement et sans 
entrave. Mgr Sarr a participé à des rencontres avec les leaders religieux 
musulmans pour discuter des préoccupations et trouver des moyens 
de dissiper les malentendus, soulignant l’importance de la coexistence 
pacifique dans une société plurielle comme celle du Sénégal.

La situation autour de l’inauguration de la chapelle de Tivaouane a 
mis en lumière les défis de la coexistence religieuse dans certaines com-
munautés. Au sujet de cette affaire de l’église de Tivaouane, le cardinal 
Hyacinthe Thiandoum s’était déjà exprimé en des termes repris par Mgr 
Jacques Sarr : « Ce problème d’église [de Tivaouane] reste l’une des plus 
grandes épreuves dans ma vie d’évêque ». Grâce aux efforts de média-
tion de leaders religieux, qui ont prôné le dialogue, le respect mutuel et la 
recherche de solutions pacifiques, la situation a pu être apaisée, montrant 
l’importance du rôle des autorités religieuses dans la gestion des conflits 
interreligieux. Actuellement, les chrétiens se réunissent librement pour la 
messe dominicale dans une grande salle, afin d’éviter les tensions. 
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Le Sénégal au cœur de la menace terroriste
Présidant à l’ouverture du forum international sur la paix et la sécurité 
en Afrique, tenu à Dakar, le 9 novembre 2015, le chef de l’État, Macky 
Sall, s’est indigné contre une autre pratique de l’Islam dans notre pays. 

« Nous ne saurions accepter, chez nous, qu’on vienne nous impo-
ser une autre forme de religion ; on n’a connu jusque-là qu’un Islam 
modéré et tolérant. C’est une question de la société toute entière, ce 
n’est pas seulement celui des États. Lorsqu’on voit des formes nou-
velles par exemple le port du voile intégral dans la société alors que cela 
ne correspond ni à notre culture, ni à nos traditions, ni même à notre 
conception de l’Islam, nous devons avoir le courage de combattre cette 
forme excessive de nous imposer une manière d’être ».xviii 

Face aux délégations d’ONG et autres personnalités civiles et mili-
taires venant d’ailleurs il poursuit : 

« [C]’est la même logique que je pose également à d’autres modè-
les que l’on veut nous imposer. C’est-à-dire que nous ne pouvons pas 
accepter que des modèles qui viennent de je ne sais d’où soient impo-
sés en Afrique parce que simplement, les Africains sont pauvres. Nous 
devons le refuser en tant qu’Africains. Et c’est le modèle d’Islam que 
nous avons adopté depuis que l’Islam a pénétré en Afrique, en tout cas 
dans la sous-région de l’Afrique de l’Ouest. Il ne faut pas que, sous pré-
texte que les Africains sont pauvres, on vienne leur construire des mos-
quées et des écoles coraniques pour ensuite chercher à leur imposer 
une autre manière de pratiquer la religion. »xix 

Concrètement au Sénégal, on note une surveillance accrue des 
milieux radicaux. Ainsi, a-t-on pu démanteler un réseau lié à l’organi-
sation État islamique en Afrique de l’Ouest. Ce « réseau » mettrait en 
cause une demi-douzaine d’imams influents dans le pays. Certains ont 
été arrêtés. Signalons aussi l’arrêt des travaux de construction de quel-
ques mosquées à tendance radicale. 

Les droits de l’homme en danger
Il est à noter aussi que le gouvernement utilise des mesures répressives 
pour limiter l’expression publique et les activités des opposants politi-
ques, des journalistes, et des activistes des droits humains. Les arres-
tations arbitraires et les détentions de courte durée sont des tactiques 
visant à dissuader les critiques et à limiter la mobilisation sociale. C’est 
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le cas de leaders d‘opinion et activistes des droits humains qui ont été 
arrêtés illégalement. Bien que suivies de libérations, ces arrestations, 
créent un précédent intimidant et un climat d‘insécurité pour ceux qui 
cherchent à exprimer des opinions divergentes ou à défendre les dro-
its humains. Les détentions, même de courte durée, peuvent avoir des 
effets dissuasifs significatifs, entraînant l‘autocensure et une réduction 
de la participation civique. La peur de représailles peut limiter la liberté 
d’expression et d’association, des éléments essentiels d‘une démocra-
tie saine. Les organisations internationales et les ONG de défense des 
droits humains condamnent ces pratiques et appellent à la protection 
des droits civiques et politiques au Sénégal. Les acteurs locaux continu-
ent de plaider pour une meilleure protection des droits humains et pour 
la fin des arrestations arbitraires.

POTENTIEL DE DIALOGUE
Au Sénégal, le potentiel de dialogue et de coexistence entre les diffé-
rentes communautés religieuses est soutenu par plusieurs initiatives et 
institutions qui promeuvent la paix, la compréhension interreligieuse et 
la liberté religieuse.

Une des institutions les plus notables est La Commission Nationale 
de Concertation sur le Croissant Lunaire (CONACOC). C’est une plate-
forme où les leaders musulmans peuvent se réunir pour discuter des 
questions religieuses, sociales et politiques. Elle joue un rôle important 
dans la promotion du dialogue interreligieux et de la cohésion sociale 
au sein de la communauté musulmane et au-delà.

En ce qui concerne le dialogue interreligieux, la Rencontre Africaine 
pour la Défense des Droits de l’Homme (RADDHO) est une organisation 
de la société civile qui œuvre pour la promotion des droits de l’homme, 
y compris la liberté religieuse. Elle organise régulièrement des événe-
ments et des forums de dialogue où des représentants de différentes 
religions et des membres de la société civile se réunissent pour discuter 
de questions d’intérêt commun et chercher des solutions pacifiques 
aux défis auxquels le pays est confronté.

Nous avons par exemple le Conseil Inter-Religieux du Sénégal Pour 
la Paix (CIRSP). Il s’agit d’une coalition de toutes les principales commu-
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nautés religieuses du Sénégal, engagées à approfondir le dialogue et la 
collaboration interreligieuse. Le lancement officiel de ses activités a eu 
lieu le 8 juin 2024. 

Des initiatives de collaboration entre les différentes communautés 
religieuses sont également observées dans le domaine humanitaire 
et de développement. Des organisations caritatives et des ONG reli-
gieuses travaillent souvent ensemble pour répondre aux besoins des 
populations vulnérables, qu’elles soient musulmanes, chrétiennes ou 
d’autres confessions. Ces collaborations renforcent les liens sociaux et 
contribuent à promouvoir le dialogue et le respect mutuel.

Les chefs religieux musulmans et chrétiens jouent un rôle actif dans 
la promotion de la paix et de la cohésion sociale. Ils participent sou-
vent à des événements publics et à des initiatives communautaires qui 
favorisent le respect mutuel et la coexistence pacifique. Au Sénégal, le 
dialogue interreligieux est un engagement personnel, un témoignage. 
C’est pouvoir dire à l’autre : « Voici comment je vis ma foi. Voici com-
ment mon église ou ma communauté religieuse célèbre son Seigneur. 
Voici quelle lumière ma foi projette sur l’homme, sur le monde, sur l’his-
toire ».

Des programmes éducatifs sont mis en place dans les écoles et les 
universités pour enseigner les valeurs du dialogue interreligieux et de 
la tolérance. Ces programmes incluent des cours sur l’histoire des reli-
gions au Sénégal, les contributions des différentes communautés reli-
gieuses, et les principes de la coexistence pacifique. 

Il y a aussi l’expérience collective de dialogue. Cela se passe dans 
les quartiers avec les Association Sportive et Culturelle (ASC). Jeunes 
chrétiens et musulmans forment des groupes. Ils organisent des mani-
festations socio culturelles autour des thèmes communs : le chômage, 
la violence, la réussite, le mariage, la famille, la solidarité, le livre (Coran/
Bible), etc. 

C’est ce que nous pouvons constater avec le« ndogou », le repas 
pris pour rompre le jeûne pendant le mois de Ramadan, organisé sou-
vent par les mairies ou les communes durant le mois du Ramadan. C’est 
un lieu magnifique de rencontre et de solidarité gratuite. Il y a là une 
très belle occasion pour nous chrétiens de nous associer à une action 
traditionnelle menée par des musulmans dans le cadre de l’effort de 
partage plus particulier lors du Ramadan. Le repas n’est pas religieux en 
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tant que tel. Vécu en dehors d’une mosquée, il est plus particulièrement 
ouvert à tous, et c’est un très beau moment dans les quartiers où de 
nombreuses personnes sont dans le besoin. 

Repenser nos liens sociaux, une voie pour 
construire la paix
Les fondements de la culture de paix proviennent sans nul doute du fait 
que le Sénégal est une terre de rencontre et d’hospitalité. Le « cousi-
nage à plaisanterie » ou « parenté à plaisanterie » cette tradition cultu-
relle riche et significative s’applique à presque toutes les structures de 
la société, notamment, la famille, la classe d’âge, les alliés par mariage, 
les villages voisins. C’est une relation codifiée qui donne le droit, voire 
le devoir, de plaisanter de manière bienveillante avec une personne ou 
un groupe, sans crainte d’offenser. Elle s’exprime par des taquineries, 
des blagues ou des critiques humoristiques souvent exagérées, dans 
un esprit de convivialité et de respect mutuel. Cette pratique joue un 
rôle important dans le maintien de la cohésion sociale, la gestion des 
conflits et la promotion de l’unité. Nous pouvons ainsi voir dans le legs 
de la culture une part d’explication à cette propension des catholiques 
et des musulmans du Sénégal à donner à leurs religions respectives le 
visage africain qui se lit dans maintes pratiques les rendant plus assimi-
lables par la majorité de leurs croyants. 

« L’exception sénégalaise » est le fruit d’un long commerce avec 
toutes sortes d’idées, de tout un peuple. Les institutions mises en 
place ont aidé à forger cet esprit de coexistence. Elles ont pour ainsi 
dire, cimenté le commun vouloir de vie commune. Il s’agit d’un vivre 
ensemble avec nos différences, dans leurs fécondantes complémen-
tarités. Et il n’est pas exagéré de soutenir que tout ce devenir com-
plexe et mouvant repose sur un socle de religiosité. En effet, quel-
les qu’en soient l’origine et la nature, le religieux est imbriqué dans 
le culturel et assure un solide fondement autant aux actes les plus 
élémentaires de la vie quotidienne (salutations, interdits alimentaires, 
dispositions juridiques, règles morales de conduite) qu’aux prises de 
décisions politiques.xx 

Toutes ces raisons et bien d’autres encore confirment et éclairent 
un point fondamental, à savoir, l’attachement du peuple sénégalais à 
la valeur du lien social. Condition essentielle de notre vivre-ensemble, 
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ce lien social se trouve tout entier dans la recherche et la culture de ce 
qui unit et non dans ce qui divise. C’est sur cette richesse relationnelle 
que repose l’exception sénégalaise. Dans le quotidien, les gens vivent 
tous comme des parents. Un parent est quelqu’un qui est proche, avec 
qui l’on vit en harmonie, quelqu’un que l’on protège. Les liens sociaux 
créent ce sentiment de sécurité humaine, du soin d’autrui, de la proxi-
mité et de la solidarité. C’est dire que les liens de parenté précèdent les 
convictions religieuses. Ils constituent le socle qui unit les personnes. 
Chacun pratique sa foi dans le respect de celle de l’autre. Dans cette 
perspective, le dialogue signifie  : engagement personnel, reconnais-
sance et acceptation de la différence qui permet le passage du dialogue 
à la rencontre. D’ailleurs, ce dialogue est plus efficace lorsqu’il jaillit de 
l’expérience d’une vie partagée avec l’autre au quotidien, à l’intérieur 
d’une même communauté et d’une même culture. 

L’accord conciliant : un art de vivre sénégalais
C’est encore à Léopold Sédar Senghor que nous devons la notion d’ac-
cord conciliant, cette belle expression qui résume l’essence de cette 
sorte d’art de vivre sénégalais. Un accord conciliant qui n’est ni de l’un-
animisme, ni le sacrifice de la vérité sur l’autel d’une molle et coupable 
entente et encore moins la négation de nos différences culturelles, reli-
gieuses ou autres. La conception senghorienne de l’accord conciliant 
peut être regardée comme une forme particulière de consensus. Elle 
a quelque chose à voir avec ces longues délibérations caractéristiques 
de la palabre africaine. En Afrique, c’est une pratique traditionnelle 
de résolution de conflits et de prise de décisions. Elle repose sur des 
discussions publiques et ouvertes où les membres d’une communauté 
se réunissent pour débattre de questions importantes, résoudre des 
différends ou prendre des décisions collectives.

L’accord conciliant procède de la forme de dialogue sans doute la 
plus féconde et la plus simple de toutes, ce qu’on pourrait appeler le 
dialogue par les actes ou par les œuvres. C’est dans les gestes nom-
breux et divers qui irriguent les mécanismes traditionnels et modernes 
de solidarité, que se noue et s’affirme, chaque jour un peu plus, ce dia-
logue. Nous voyons par exemple l’entraide dans les familles lors d’évé-
nements heureux comme les mariages ou pour des moments difficiles 
comme les funérailles. Les jeunes prennent soin des anciens, et vice 
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versa. Les systèmes de caisse commune, permettent aux femmes de 
mettre en commun des ressources financières pour se prêter mutuelle-
ment de l’argent en cas de besoin. Cela favorise l’entraide économique. 
Il est courant de partager des repas avec ses voisins ou des personnes 
dans le besoin, surtout pendant les fêtes religieuses.

Valeurs angulaires des solidarités horizontale et 
verticale : quelques faits qui parlent
La solidarité horizontale est vécue dans et par le partage, à la ville 
comme dans le monde rural. Voici quelques faits observables dans la 
vie quotidienne au Sénégal. Il n’est pas rare de voir chrétiens et musul-
mans construire ensemble une église ou une mosquée, cultiver les 
champs, nettoyer le cimetière à l’approche de la fête de la Toussaint. 
Chaque année, le Vendredi Saint rapproche chrétiens et musulmans par 
le partage du ngalakhxxi, bouillie de mil à la pâte d’arachide pour célé-
brer Pâques. Les fêtes de Pâques comme celle de l’Aïd communément 
appelée Tabaski constituent un moment de communion et de renfor-
cement de la cohésion entre musulmans et chrétiens. 

Hormis l’aspect religieux et festif, certains événements revêtent un 
caractère culturel. C’est le rendez-vous donné chaque année le 15 août 
dans les villages. Des cimetières mixtes où reposent chrétiens et musul-
mans sont une parfaite illustration de cette symbiose entre les deux 
religions. Si vous voulez vous rendre au quartier Sacré Cœur à Dakar, 
n’oubliez pas de visiter la Mosquée du Sacré Cœur. Les couples avec 
disparité de culte sont fréquents. Il est renversant de rencontrer des 
familles « mixtes » dans lesquelles catholiques et musulmans vivent 
sous le même toit. Gérard a une cinquantaine d’années et fait partie de 
la chorale de la paroisse des Martyrs de l’Ouganda. Ses parents sont 
pourtant tous les deux musulmans, son père a trois femmes et ses frè-
res et sœurs sont tous musulmans.

Le respect mutuel est réel. Lors des pèlerinages aux lieux saints des 
musulmans ou chrétiens, l’un des conjoints peut accompagner l’autre 
dans un mariage interreligieux. Les familles dont certains membres 
sont catholiques et d’autres musulmans contribuent à la promotion de 
la coexistence pacifique. Autant d’exemples montrant dans l’ensemble 
qu’au Sénégal, la solidarité horizontale a pour nom la paix, le partage et 
la fraternité. Que comprendre par solidarité verticale ? 
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La laïcité au Sénégal n’est ni indifférence et encore moins hostilité 
à l’égard de la religion. Fondamentalement, elle ne peut marcher que si 
elle repose sur la fraternité. En garantissant la liberté de conscience, la 
liberté du culte et le pluralisme religieux le Sénégal met l’accent sur la 
signification et la pertinence de la notion d’espace public. L’égalité de 
tous devant la loi qui demeure la référence commune des politiques 
sociales face aux institutions religieuses et leurs adeptes. Le devoir de 
l’État face aux deux communautés chrétienne et musulmane se pose 
en termes d’équité. L’État participe à la vie religieuse, en finançant ses 
activités avec un constant souci d’équilibre entre les différentes com-
munautés. 

Ce modèle a cependant ses failles. La première est la proximité 
entre élites politiques et religieuses qui exclut la base. Du compromis, 
le modèle dérive vers la compromission. Une nouvelle génération de 
guides confrériques monnaye ses soutiens politiques contre des avan-
tages et privilèges. C’est une forme de clientélisme qui risque de miner 
le contrat social sénégalais. La seconde faille est l’infiltration de groupes 
radicaux qui présentent une autre pratique de l’Islam au Sénégal. Il n’y a 
pas de doute que cette quiétude est menacée. Au nom de la laïcité, des 
solidarités horizontale et verticale, les Sénégalais se mobilisent pour 
dénoncer tout ce qui porte atteinte au vivre ensemble. 
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CONCLUSION

La Constitution du pays stipule : « La République du Sénégal est laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les 
citoyens, sans distinction d’origine, de race, de sexe, de religion. Elle 
respecte toutes les croyances. » Dans l’ensemble, le gouvernement a 
toujours respecté la liberté religieuse dans la pratique. 

Le Sénégal a été dirigé par un triangle composé de l’État et des gran-
des cités religieuses de Tivaouane et Touba, une stratégie initiée par 
Léopold Sédar Senghor pour gérer une nation majoritairement musul-
mane avec une minorité catholique. Cette cohabitation pacifique est 
renforcée par une laïcité où les leaders religieux jouent un rôle d’apai-
sement en période de tension et qui est distincte de celle en France. 

L’histoire politique du Sénégal est notable pour sa stabilité relative 
et son parcours démocratique unique en Afrique de l’Ouest. Depuis son 
indépendance en 1960, le pays a maintenu une tradition de transitions 
pacifiques de pouvoir et de multipartisme, caractérisée par des électi-
ons régulières et compétitives. La diversité ethnique et religieuse du 
Sénégal est l’une de ses caractéristiques les plus marquantes. Malgré 
une majorité musulmane, le Sénégal se distingue par sa laïcité consti-
tutionnelle et la coexistence pacifique entre différentes communautés 
religieuses, y compris les chrétiens et les pratiquants des religions tra-
ditionnelles africaines. La collaboration entre les autorités religieuses et 
les leaders politiques a souvent facilité un climat de tolérance et de dia-
logue interreligieux. Les organisations religieuses, en plus de leur rôle 
spirituel, contribuent au développement communautaire, à l’éducation 
et à la santé, consolidant ainsi le tissu social du pays.
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Une constante relecture nourrie d’une prise en compte des réalités 
sociohistoriques du pays et du contexte sous-régional lourd de ris-
ques est nécessaire. Il est à noter qu’au Sénégal, pays à forte majorité 
musulmane, les partis se réclamant de courants islamiques n’ont jamais 
dépassé les 3% de l’électorat, quelle que soit par ailleurs la nature du 
scrutin considéré et ce, malgré le très fin contournement de l’impossi-
bilité constitutionnelle de créer des formations politiques sur une base 
religieuse, ethnique, régionale etc.

L’exception sénégalaise repose sur un vivre-ensemble fondé sur 
des différences complémentaires, cimentées par une forte religiosité. 
Elle est caractérisée par une harmonie entre différentes croyances reli-
gieuses, principalement l’islam confrérique et le christianisme. Le pays 
est un modèle de stabilité en Afrique de l‘Ouest, où les confréries sou-
fies jouent un rôle crucial contre l’extrémisme violent. L’État collabore 
avec les chefs religieux pour promouvoir la médiation sociale. Malgré 
certains défis, le cadre juridique et les initiatives locales soutiennent 
la liberté religieuse. Les efforts conjoints du gouvernement, des lea-
ders religieux, de la société civile et des citoyens sont essentiels pour 
maintenir la paix et la stabilité sociale. En continuant à renforcer ces 
initiatives et à aborder les nouveaux défis, le Sénégal peut demeurer 
un modèle international de respect des droits de l’homme. Cependant, 
des défis subsistent avec l’infiltration de groupes radicaux et la montée 
des doctrines salafistes, perçues par certains comme des alternatives 
libératrices.
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missio s’engage en faveur de la liberté religieuse au sens de l’article 18 de la 
Déclaration universelle des droits de l‘homme du 10 décembre 1948, l’article 18 
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) du 16 décem-
bre 1966 et la déclaration Dignitatis humanae sur la liberté religieuse du Concile 
Vatican II du 7 décembre 1965. Celle-ci constate : 

« Ce Concile du Vatican déclare que la personne humaine a droit à la liber-
té religieuse. Cette liberté consiste en ce que tous les hommes doivent 
être exempts de toute contrainte de la part tant des individus que des 
groupes sociaux et de quelque pouvoir humain que ce soit, de telle sorte 
qu’en matière religieuse nul ne soit forcé d’agir contre sa conscience 
ni empêché d’agir, dans de justes limites, selon sa conscience, en privé 
comme en public, seul ou associé à d’autres. Il déclare, en outre, que le 
droit à la liberté religieuse a son fondement réel dans la dignité même de 
la personne humaine telle que l’ont fait connaître la Parole de Dieu et la 
raison elle-même. Ce droit de la personne humaine à la liberté religieuse 
dans l’ordre juridique de la société doit être reconnu de telle manière qu’il 
constitue un droit civil. »  (Dignitatis humanae, 2)
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